PROCÉDURE LÉGISLATIVE SPÉCIALE - Adoption non législative 
Suite donnée à la résolution législative du Parlement européen du 19 avril 2018 sur la proposition de décision du Conseil relative aux lignes directrices pour les politiques de l’emploi des États membres
2017/0305 (NLE)
1.	Rapporteur: Miroslavs MITROFANOVS (Verts/LV)
2.	Numéro de référence du PE: A8-0140/2018 / P8_TA-PROV(2018)0181
3.	Date d’adoption de la résolution: 19 avril 2018
4.	Objet: Lignes directrices pour les politiques de l’emploi des États membres
5.	Numéro de référence interinstitutionnel: 2017/0305 (NLE)
6.	Base juridique: article 148, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne
7.	Commission parlementaire compétente: commission de l’emploi et des affaires sociales (EMPL)
8.	Position de la Commission: le Parlement européen a adopté 37 amendements La plupart des amendements proposés par le Parlement européen se fondent sur une approche générale et sont redondants étant donné qu’ils mettent l’accent sur des questions qui font déjà partie des lignes directrices. De plus, certains amendements ne correspondent pas complètement à la position de la Commission. La résolution du Parlement européen est plus ambitieuse sur le plan social que la proposition initiale de la Commission même si elle couvre globalement les mêmes domaines d'action. La Commission pourrait néanmoins accepter l’insertion de certains passages provenant de la position du Parlement européen dans le texte final dans un certain nombre de cas spécifiques.
9.	Prévisions quant à la modification de la proposition: les comités du Conseil (comité de l’emploi - EMCO et comité de la protection sociale - SPC) ont finalisé leurs travaux sur les lignes directrices (5, 6, 7 et 8) et les amendements du Parlement européen. Le 25 mai, le groupe « Questions sociales » a dégagé un accord sur la proposition de compromis. Les États membres se sont mis d’accord pour ajouter un passage sur la pauvreté des enfants; un passage sur la garde d’enfants, y compris sur les investissements dans l’éducation et la garde des jeunes enfants; une référence au potentiel des personnes handicapées; un passage sur la lutte contre la discrimination; un passage sur le rôle du Fond social européen (FSE) pour améliorer les compétences de la main-d’œuvre et une référence au rôle de la société civile. Un paragraphe a été introduit pour mentionner le dialogue entre le Parlement européen, le Conseil et la Commission sur les lignes directrices.
[bookmark: _GoBack]10.	Prévisions quant à l’adoption de la proposition: la présidence bulgare envisage l’adoption au cours du Conseil «Emploi, politique sociale, santé et consommateurs» (EPSCO) en juin 2018.
